
l’Ouest du pays. On allègue que toutes ces carences ont réduit sérieusement l’efficacité 
du Sénat.

Cependant, les arguments avancés ces derniers temps pour une réforme, et 
notamment devant notre Comité, ont porté sur l’une des vocations originales du Sénat: 
protéger et représenter les intérêts régionaux. On pense généralement qu’il faut une 
chambre au Parlement pour représenter ces intérêts, mais avec plus d’autorité politique 
que n’en possède un Sénat issu du régime actuel de nomination.

Des témoins ont laissé entendre que ce souci vient des pressions régionales, qui, 
sans constituer un phénomène nouveau, se sont faites particulièrement vives dans les 
dernières décennies. La radicalisation de l’autonomisme québécois traditionnel en a été 
l’un des principaux facteurs. Mentionnons aussi les provinces de l’Ouest, qui ont pris 
conscience de leur force nouvelle. Plusieurs Canadiens de l’Ouest, comme d’ailleurs 
certains autres des provinces de l’Est, ont l’impression que le gouvernement fédéral ne 
tient pas assez compte de leurs vues.

Les doléances faites au Comité portaient surtout sur le fait que les institutions 
fédérales, dans leurs structures actuelles, ne peuvent concilier ni exprimer les 
préoccupations régionales. On a souligné que le Sénat, qui est censé donner aux régions 
une voix influente au Parlement, ne se montre pas efficace sous ce rapport. Les régions, 
a-t-on signalé, doivent chercher ailleurs, souvent auprès des gouvernements provinciaux, 
les moyens de faire valoir leurs intérêts, ce qui contribue à détériorer les relations 
fédérales-provinciales.

Ainsi, ceux qui préconisent la réforme du Sénat, ou même la réforme de la 
Chambre des communes, affirment que des changements institutionnels peuvent aider 
le système politique canadien à s’adapter aux nouvelles pressions régionales. Ils ne 
prétendent pas que de tels changements résoudraient tous les problèmes de développe­
ment régional qui sont de compétence fédérale. L’objectif serait plutôt de fournir un 
cadre plus propice à la représentation, la discussion et la réconciliation des intérêts 
régionaux—un cadre donnant aux citoyens et citoyennes de toutes les provinces et des 
territoires le sentiment que leurs opinions reçoivent la considération appropriée.

La plupart des témoins nous ont demandé instamment de faire en sorte que nos 
recommandations préservent et renforcent les fonctions de révision des lois et d’étude 
approfondie de problèmes d’envergure nationale, dont le Sénat s’est très bien acquitté 
jusqu’ici.

Tous admettent que le Sénat contribue valablement aux travaux du Parlement en 
remplissant ces fonctions. Que ce soit pour des projets de loi d’initiative privée ou 
gouvernementale, le Sénat tient des audiences publiques en comité, qui sont 
particulièrement efficaces à cause des connaissances spécialisées et de l’expérience 
considérable des sénateurs; et ceux-ci dans l’ensemble, surtout en comité, sont moins 
enclins aux attitudes partisanes que les députés aux Communes.

La fonction d’étude et d’enquête pourrait constituer un des rôles principaux d’un 
Sénat réformé. Les comités sénatoriaux peuvent étudier maints sujets d’intérêt public, 
comme la nécessité de nouvelles lois, la pertinence des lois existantes, le rendement de


